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Les d’Hausen 
dans la première moitié 
du XVIIIe siècle : 
des nobles 
mais aussi des industriels audacieux.
JULIE KIEFFER
Les origines de la famille d’Hausen sont encore 
assez floues : Rohr 1, dans son étude généalogique, 
la fait venir de la province de Trèves. Toujours est-il 
que ses premiers membres arrivent en Lorraine à 
l’extrême fin du XVIIe siècle. Jean-Étienne, fils de 
Nicolas, maître batelier pêcheur, s’y installa sans 
doute car il avait déjà un oncle curé dans la région. 
Avec sa femme Anne Quirin, il choisit dès 1694 
d’établir sa résidence à Kleinbliderstroff, village 
proche de Sarreguemines. Dans les archives, on le 
retrouve assez rapidement mentionné comme 
« maire de Kleinbliderstroff », fonction qu’il semble 
avoir exercée dès son arrivée et jusqu’en 1705. Il 
gagna la confiance de la population locale assez 
rapidement et devint une figure influente du 
village. Assez vite également, Jean-Étienne diver-
sifia ses activités en entrant au service du duc de 
Lorraine en tant que receveur des finances et en 
débutant un commerce de bois de Hollande fleu-
rissant, sur lequel nous reviendrons plus tard.
Totalement inconnue avant 1694, la famille gravit 
assez rapidement l’échelle sociale et fut récom-
pensée pour les services rendus au duché par une 
lettre de noblesse, attribuée par le duc Léopold à 
Jean-Étienne ainsi qu’à l’ensemble de sa lignée. 
Cette lettre marque le début d’une nouvelle vie 
pour la famille d’Hausen : désormais reconnus 
comme nobles, ils allaient tout faire pour tenter de 
s’enrichir et de s’élever toujours davantage sur 
l’échelle sociale. Pour cela Jean-Étienne, et plus 
encore ses enfants et petits-enfants, vont utiliser 
plusieurs moyens : l’achat de seigneuries, l’instal-
lation de plusieurs usines sur leurs terres et, enfin, 
le développement du commerce de bois avec la 
Hollande.
LES D’HAUSEN, 
SEIGNEURS SUR LEURS TERRES
Grâce à la lettre de noblesse de 1722, Jean-Étienne 
et ses descendants avaient le droit « d’acquérir 
châteaux, maisons fortes, seigneuries, haute, 
moyenne et basse justice ». Ils en profitèrent assez 
rapidement puisqu’en 1728, six ans seulement 
après l’obtention de la noblesse, le fils aîné, Pierre, 
acheta pour la somme de 5 400 vieux louis d’or la 
1 – Joseph ROHR, « La famille d’Hausen, seigneur 
de Remelfing et de Weidesheim », Cahiers sarregueminois, 
n° 4, 1966, p. 99-110.
2 – Documents privés de la famille. 
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seigneurie de Weidesheim, petit village du comté 
de Bitche, à Guillaume Henry Quadt de Landsom, 
un baron d’Empire qui résidait à Paris.
Il y avait plusieurs installations dans la seigneurie 
quand Pierre en prit possession. Du château 
d’origine, détruit en 1380 à la suite d’un conflit 
entre les comtes de Saarwerden et ceux de Bitche, 
subsistait encore au XVIIIe la partie de l’édifice 
reconstruite au milieu du XVe siècle. On distingue 
encore aujourd’hui une tour datant des années 
1450, avec quatre étages et l’escalier qui y est accolé 
(qui date, lui, du XVIe siècle). Cet ensemble faisait 
partie de l’ancien château seigneurial qui avait pour 
but de protéger les habitants lors des conflits avec 
les comtes de Bitche, par exemple. Une fois détruit, 
il ne resta à Weidesheim qu’une maison seigneu-
riale, parfois appelée château dans certains 
documents, mais qui ne ressemblait en rien à la 
bâtisse datant du Moyen Âge. 
La seigneurie de Weidesheim possédait également 
sa chapelle, dédiée à Saint Martin, dont la construc-
tion daterait du Moyen Âge, aux alentours de l’an 
mil pour sa partie la plus ancienne. Elle se 
composait d’un cœur rectangulaire, ainsi que d’une 
voûte en ogives, le tout mesurant environ quatre 
mètres de haut. C’est lors de la destruction de la 
chapelle en 1948, suite aux dégâts causés par la 
deuxième guerre mondiale, que l’on découvrit deux 
autels gallo-romains, dédiés à Mercure et Junon, 
de chaque côté de la nef. Ce sont ces deux décou-
vertes archéologiques qui font aujourd’hui la 
célébrité de Weidesheim dans la région. 
Pierre, bien que maître du village, n’était pas en 
mesure de faire ce qu’il voulait et devait, dans 
certains cas, avoir l’autorisation de son suzerain, le 
duc de Lorraine, à qui il avait prêté serment de 
fidélité et d’obéissance dans son hommage 2 du 29 
janvier 1730. Ce serment de fidélité, appelé « foi et 
hommage », était obligatoire et, dès qu’un nouveau 
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membre de la famille entrait en possession de 
Weidesheim, il le renouvelait, à l’exemple de 
Dominique Charles Ignace le 23 février 1789.
À côté de la chapelle se trouvait le cimetière privé 
des anciens seigneurs du lieu, tant les d’Hausen 
que les précédents seigneurs de Weidesheim. Il 
contient une trentaine de tombes de différentes 
époques, dont certaines inscriptions sont 
aujourd’hui illisibles.
Pierre souhaitait faire de sa seigneurie un investis-
sement très rentable et il choisit pour cela de 
mettre en location à des paysans locaux les fermes 
en sa possession. Les cultivateurs de la seigneurie 
de Weidesheim ne possédaient pas leurs terres ou 
leurs maisons ; ils ne résidaient là que « par la 
volonté du seigneur » et, au moindre faux pas, 
risquaient de se faire expulser. 
Les plaids annaux que nous possédons, couvrant 
la quasi-totalité de la période 1728-1789, nous 
montrent bien que le règlement de la seigneurie de 
Weidesheim était très strict. Une lecture de la liste 
des habitants se faisait à chaque début de séance, 
les absents étant notés dans le compte rendu du 
plaid. Ainsi, pour celui de l’année 1769, il est fait 
mention d’une amende donnée à deux habitants 
« qui ne se sont pas présentés à l’Assemblée de la 
Communauté ». Les réunions avaient lieu une fois 
dans l’année, le plus souvent en novembre ou en 
décembre. 
Au début de la séance, il était d’usage, pour l’en-
semble des chefs de feux, de renouveler leur 
serment de fidélité au seigneur. Le reste des plaids 
était plus ou moins identique au fil des années : on 
jugeait immédiatement certains délits, on dressait 
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la liste des fonctionnaires de la seigneurie, on 
rappelait les différents règlements en vigueur… En 
cas de manquement à ces règlements, la sanction 
était le plus souvent financière mais pouvait parfois 
être plus sévère : dans le plaid annal de 1736, nous 
retrouvons l’histoire d’Isaac Lévy, un juif résidant 
à Weidesheim, qui n’avait visiblement pas ou mal 
nettoyé sa cheminée. Un incendie s’était déclaré, 
qui s’était propagé jusqu’à la maison seigneuriale, 
inhabitée à ce moment là. Cette dernière n’avait 
subi aucun dommage grâce à l’intervention de 
plusieurs habitants. Mais Isaac Lévy, en plus d’une 
amende de 15 francs, avait l’obligation de quitter le 
village dans les quinze jours suivant l’incident, à 
moins d’obtenir une autorisation du duc de 
Lorraine, seule personne habilitée à revenir sur une 
décision du seigneur de Weidesheim.
Nous possédons encore de multiples autres 
exemples de règles ou de fautes commises dans la 
seigneurie (avec les sanctions exigées) : interdiction 
de loger un vagabond, obligation d’envoyer les 
enfants au catéchisme, de 7 à 12 ans, sous peine 
d’amendes…
L’amende était versée aux pauvres du village ou à 
la paroisse pour l’entretien de l’église et sa décora-
tion. Les plaids se terminaient parfois, après la 
rédaction et la signature des procès-verbaux, par 
des divertissements ou par un dîner aux frais du 
seigneur. C’est également le seigneur qui finançait 
personnellement les honoraires du juge-garde et 
du procureur qui ne résidaient pas dans la 
seigneurie.
En louant les fermes et l’ensemble des installations 
présentes, les d’Hausen tiraient de Weidesheim de 
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multiples revenus, que ce soit en nature ou en 
argent. Nous pouvons constater, avec l’analyse des 
inventaires après décès 3, que Weidesheim était un 
centre agricole important. Nous retrouvons de 
nombreux animaux et une très grande quantité de 
céréales en tous genre, stockées dans les greniers. 
La famille exploitait la seigneurie mais n’y résidait 
pas : Pierre d’Hausen et sa femme Anne Catherine 
Loewen louaient une maison à Sarreguemines, 
dans la rue d’Or. Aucun document antérieur aux 
années 1780 ne prouve qu’un des membres habitait 
à Weidesheim ; ils avaient sur place tout un 
personnel qui administrait la seigneurie et les 
tenait informer des différends entre habitants, des 
délits, des mesures à prendre pour améliorer la vie 
quotidienne des villageois, etc.
Les plaids annaux nous donnent des renseigne-
ments sur ce personnel, son importance numérique 
ainsi que sur ses tâches. Nous retrouvons, en plus 
du maire, un homme chargé de veiller à l’applica-
tion des ordonnances du duc, un bagnard faisant 
également fonction de garde de cabaret et de 
fontaine, un garde de chasse et de pêche, un 
jardinier chargé de veiller sur les produits de la 
réserve seigneuriale, un révérend, un maître d’école 
faisant fonction de greffier… Ces hommes étaient 
soit nommés par le seigneur, soit élus à partir d’une 
liste de noms fournie par la communauté d’habi-
tants mais tous devaient obligatoirement avoir 
l’accord du seigneur et lui prêter serment pour 
pouvoir exercer leur fonction. Les hommes du 
seigneur résidaient dans la seigneurie et apparte-
naient toujours au groupe social le plus favorisé : 
on ne leur demandait pas une formation spécifique 
mais tous avaient une bonne connaissance des lois 
et des coutumes locales.
Quand Pierre décéda en 1751, il n’avait pas 
d’enfants à qui léguer la terre de Weidesheim. Elle 
fut donc transmise à ses frères, Alexandre et 
Gaspard, et à ses neveux (les enfants de sa sœur 
décédée). Alexandre avait déjà une seigneurie, 
celle de Remelfing, sur laquelle nous allons 
revenir plus tard, et Gaspard était occupé par ses 
fonctions au sein de la municipalité de 
Sarreguemines. La gestion fut donc assurée en 
grande partie par Alexandre qui se rendit rapide-
ment propriétaire des 5/6e de la seigneurie 
après avoir racheté leurs parts à ses neveux.
Il fallut attendre les années 1780, et la rénovation 
de la seigneurie par Ignace d’Hausen de 
Weidesheim, pour qu’un des membres de la lignée 
s’installe durablement, avec sa famille, dans la 
seigneurie. Ignace fit bâtir un nouveau château, 
très moderne, que nous pouvons encore admirer 
actuellement, et il semblerait que pendant la 
Révolution française, il quitta sa maison de 
Sarreguemines pour s’y installer, jusque dans les 
années 1810, quand il revint à Sarreguemines, 
appelé à la tête de la municipalité. Dominique 
Charles Ignace, plusieurs fois maire de 
Sarreguemines, député de la Moselle, est enterré 
dans le chœur de la chapelle de Weidesheim.
Suivant l’exemple de son frère aîné, Alexandre 
réalisa l’acquisition, en 1740, de la terre de 
Remelfing, située à environ deux kilomètres de 
Sarreguemines. Né en 1691, il épousa en 1711 
Elizabeth Schrembgen avec qui il eut douze 
enfants, quatre fils et huit filles, dont la moitié 
seulement parvint à l’âge adulte. Une de ses filles 
est encore célèbre aujourd’hui, sous le surnom de 
« la Dame de Hayange », pour avoir épousé Charles 
de Wendel, propriétaire des forges de Hombourg-
Haut et Hayange, et les avoir dirigées d’une main 
de fer dès la mort de son mari en 1784, et surtout 
pendant les troubles révolutionnaires.
Alexandre était receveur des finances du duc, 
comme son père, et faisait partie de l’élite sarre-
gueminoise. Il résidait avec sa femme et ses enfants 
dans une maison de la ville jusque dans les années 
1750, date à laquelle il s’installa dans son nouveau 
château de Remelfing, une fois sa construction 
terminée. Alexandre avait choisi de se faire 
construire un château en décidant lui-même de 
son architecture et de sa décoration. Des contrats 
passés avec des tailleurs de pierre 4, qui mention-
naient précisément les dimensions des édifices, des 
portes et des fenêtres, ainsi que la décoration 
qu’Alexandre souhaitait identique à celle de sa 
maison de Sarreguemines, ont été conservés.
Grâce à l’inventaire après décès très précis 
d’Alexandre d’Hausen, nous disposons d’une 
description minutieuse des différentes pièces ainsi 
que de leur contenu (mobilier, décoration, usten-
siles divers…). On apprend ainsi que le château 
3 – Archives départementales de la Moselle ( Arch. dép. Mos.), 
B 8018 pour l’inventaire d’Alexandre d’Hausen, 
et B 8040 pour celui d’Elizabeth Schrembgen. 
4 – Arch. dép. Mos., 3E 7106.
5 – Arch. dép. Mos., 3E 7124.
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comptait douze chambres et six cabinets, en plus 
des dépendances et des greniers.
La terre de Remelfing était très différente de celle 
de Weidesheim : les habitants pouvaient être 
propriétaires de leurs biens et les vendre, ce qui 
était impossible à Weidesheim. Ils n’étaient pas 
soumis à la volonté du seigneur quant à leur 
présence dans la seigneurie. La deuxième grande 
différence est relative au destin que connaitront 
les deux seigneuries : alors que Weidesheim restera 
un centre agricole où la famille ne venait que 
rarement, Remelfing était désormais la demeure 
principale des d’Hausen et le château abritait les 
multiples tentatives industrielles qu’Alexandre 
essaya de mettre en place afin de rentabiliser son 
domaine et de faire de nouvelles expériences.
JEAN ALEXANDRE 
UN INDUSTRIEL AUDACIEUX
En 1743, après l’achat de la seigneurie (1740) et la 
construction du nouveau château dès les mois qui 
suivirent, Alexandre mit en place son premier 
projet industriel : une faïencerie. L’idée ne 
manquait pas d’originalité et il y avait un potentiel 
à saisir car il n’existait pas d’établissement de ce 
type dans cette partie de la Lorraine au milieu du 
XVIIIe siècle. 
Les plans de construction du nouveau château 
d’Alexandre n’avaient pas été faits au hasard car il 
était prévu, dès le départ, d’installer un bâtiment 
industriel dans une des ailes du château. Dès mai 
1743, les actes notariés font mention d’un bail 5, 
d’une durée de dix huit ans, passé entre Alexandre 
et deux faïenciers de Haguenau pour l’installation 
de ces derniers à Remelfing. Il souhaitait s’entourer 
de professionnels qui avaient pour tâche de l’aider 
à choisir les matériaux idéaux et l’emplacement 
des machines pour que l’usine soit la plus fonction-
nelle possible. Ils avaient également pour mission 
de former les habitants de la région au métier de 
faïencier avant de retourner dans leur pays 
d’origine et laisser les ouvriers des villages 
alentours travailler seuls.
Dans le bail, les engagements de chacun étaient 
précisément détaillés. Ainsi, les deux hommes 
reçurent de la part d’Alexandre une maison (avec 
ses dépendances) pour se loger le temps de leur 
mission, mais qui serait également leur boutique. 
Il était aussi prévu qu’ils installeraient leur labora-
toire dans ces dépendances afin de tester les 
mélanges de pâtes, d’expérimenter de nouvelles 
colorations pour les motifs des objets en faïence… 
C’était également le propriétaire de la faïencerie 
qui leur fournissait les outils nécessaires, à charge 
pour eux de les rendre une fois le bail terminé. Afin 
de s’établir et de débuter la production dans les 
meilleures conditions possibles, il était prévu que 
ce soit Alexandre qui financerait la fabrication et 
la cuisson des deux premières séries d’objets, les 
faïenciers devant lui rembourser son investisse-
ment à la troisième cuisson.
Les concessions faites dans ce bail peuvent se 
justifier de plusieurs façons. Premièrement, les 
établissements de ce type étaient encore rares en 
Lorraine à cette époque. La faïencerie de Remelfing 
était le cinquième, fondé dans le duché au 
XVIIe siècle, mais le seul à être situé en Lorraine 
germanophone (les quatre autres étaient situées 
en Lorraine centrale et méridionale, à 
Champigneulles près de Nancy, Pexonne, 
Badonviller et Lunéville), ce qui laissait à 
Remelfing une grande liberté d’action en Lorraine 
du Nord. La main d’œuvre qualifiée dans ce 
domaine n’était donc pas facile à trouver, ce qui 
explique que les faïenciers soient venus de si loin. 
Il fallait tout faire pour les attirer à Remelfing et 
les faire rester dans la région, sinon le projet 
d’Alexandre ne pouvait plus se poursuivre et il 
aurait été dans l’obligation de fermer son usine. 
Alexandre tenait réellement à développer l’activité 
industrielle dans sa seigneurie, ce qui devait lui 
permettre, à plus ou moins long terme d’aug-
menter ses profits ainsi que son prestige. 
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Alexandre a su joindre l’utile à l’agréable et, en 
guise de canon pour le bail annuel de location, 
demanda aux faïenciers de Haguenau une somme 
d’argent, ainsi qu’un paiement en nature. Il 
n’exigea pas de céréales ou d’animaux comme 
c’était souvent le cas, mais des pièces de faïences 
diverses, qui lui seraient utiles dans sa vie quoti-
dienne (des assiettes, des plats, des pots de 
chambres, des pots de fleurs…), en grande quantité. 
Une partie de ces objets était encore stockée dans 
les différentes pièces du château de Remelfing, 
plusieurs années après.
Les rôles d’impositions concernant Remelfing, 
pour la Subvention et les Ponts et Chaussées 6 de 
janvier 1744, de même que les deux rôles 7 de 
l’année 1748 nous indiquent les noms des ouvriers 
qui travaillaient à la faïencerie. L’établissement, 
qui fut en activité dès 1743, était de taille relative-
ment modeste ; il ne comptait en moyenne que 
huit hommes qui occupaient différentes fonctions : 
un commis, des peintres, des ouvriers qualifiés, 
des tourneurs… 
Un article de Charles Hiegel 8, nous renseigne très 
bien sur les deux projets industriels qu’Alexandre 
avait mis en place à Remelfing.
Dans le rôle de Subvention de 1744, quatre ouvriers 
sont présents à la faïencerie en tant que « serviteurs 
de M. Hausen », mais rien ne fait état d’une quel-
conque spécialisation. Dès 1748, on peut constater 
une évolution au niveau du personnel : il y a 
désormais six employés (en janvier) et leurs 
fonctions exactes au sein de l’entreprise sont 
précisées. On apprend ainsi qu’il y avait un 
tourneur, originaire de Bliescastel, un peintre, un 
commis, un maître de four originaire de Haguenau, 
ainsi qu’un ouvrier. Chaque homme était désormais 
spécialisé dans une tâche précise, en fonction de ses 
compétences personnelles. On apprend également 
que des employés étaient exempts de certains 
impôts : ainsi, l’ouvrier ne payait pas la Subvention, 
mais payait l’impôt sur les Ponts et Chaussées, le 
commis était exempt de toute contribution… Les 
ouvriers changeaient assez régulièrement : en 
décembre 1748, on constate le départ de quatre 
Château dans les années 1960.
6 – Arch. dép. Mos., B 8219.
7 – Arch. dép. Mos., B 8219. 
8 – Charles HIEGEL, « La faïencerie et la raffinerie de sucre 
près de Sarreguemines au XVIIIe siècle », 
Cahiers lorrains, 3e trimestre 1981, p. 161-166. 
9 – Charles HIEGEL, « La faïencerie et la raffinerie 
de sucre (…) », ouv. cit., Arch. dép. Mos, B 8222, 
pour le compte de la raffinerie. 
10 – Le compte fait état d’un investissement initial 
de 287 886 livres.
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ouvriers, dont le peintre, qui a quitté Remelfing 
pour s’installer dans un village voisin, à 
Neufgrange ; et l’arrivée d’un autre peintre et d’un 
tourneur. Il y avait alors cinq ouvriers à l’usine, en 
comprenant le maître de four, le commis Muller et 
un tourneur. On peut toutefois se demander si les 
départs successifs ne sont pas les premiers signes 
du déclin de l’entreprise, car la faïencerie cessa son 
activité en 1749, après seulement quatre ans de 
production, sans que l’on sache les raisons exactes 
de la faillite. L’entreprise n’eut pas une grande 
renommée. Une autre vit le jour une quarantaine 
d’années plus tard à Sarreguemines, et connut (et 
connaît encore aujourd’hui) une grande renommée, 
faisant oublier l’œuvre d’Alexandre d’Hausen à 
Remelfing. L’échec de la faïencerie ne découragea 
cependant pas le seigneur du lieu car, dès l’année 
suivante, il se lança dans un nouveau projet, tout 
aussi inattendu.
On ne sait pas exactement quand la raffinerie 9 
débuta son activité, nous prendrons donc comme 
point de départ la date de la fondation de la société 
qui la gérait, en octobre 1749. Une fois de plus, 
Alexandre choisit d’installer l’usine près de son 
château, sur ses terres, et fit construire un bâtiment 
de fabrication, ainsi qu’un magasin à emballer et 
peser le sucre. Alexandre était associé à trois autres 
personnes pour ce projet, qui constituèrent chacune 
un apport financier considérable : Joseph Stock, son 
beau frère (pour environ 67 000 livres), Henry 
Mauritz, un négociant à Sarrebruck (qui versa 
37 000 livres environ) et enfin son frère, Gaspard 
d’Hausen qui mit 34 000 livres dans l’affaire. 
Alexandre apporta le plus gros capital, 130 000 
livres, et fut naturellement désigné comme 
directeur de la raffinerie.
Le choix de mettre sur pied une telle usine était 
aussi judicieux qu’inattendu : la Lorraine n’avait pas 
de raffinerie, le duché s’approvisionnait en Hollande 
ou alors en Allemagne. Le sucre raffiné en Hollande 
provenait essentiellement des colonies françaises 
(Antilles en priorité). La raffinerie de Remelfing 
était la seule à exister en Lorraine au XVIIIe siècle, 
ce qui laissait, une fois de plus, un immense marché 
potentiel à Alexandre. Le fait même d’installer une 
raffinerie loin des mers et océans, et donc loin des 
ports, attira la curiosité des contemporains. 
Construire un bâtiment spécialisé dans ce genre 
d’activité demandait un investissement considé-
rable 10, et pour rentabiliser son projet, Alexandre 
fit le choix de diversifier sa production : il allait 
également réaliser des sirops, de l’eau de vie, et 
même du papier dans son usine. Il acheta, pour 
commencer, une très grosse quantité de sucre brut 
qu’il obtint après des négociations avec différents 
marchands résidant dans les grands ports français. 
On retrouve ainsi des traces de frais de voyage au 
Havre ou à Nantes, les deux plus grands ports 
français, très actifs dans le commerce triangulaire 
et l’importation de produits exotiques. Il est en est 
de même pour Rouen.
La construction des bâtiments, en plus du savoir 
faire hollandais, mobilisa les artisans locaux qui 
furent appelés à défricher les terrains, fabriquer 
les vitres, l’ardoise pour le toit, le parquet pour le 
magasin de sucre… Alexandre fit également venir 
un maçon de Hollande pour construire le bâtiment 
le plus fonctionnel possible : de la même façon 
qu’avec la faïencerie, il faisait venir provisoirement 
la main d’œuvre qualifiée de loin, en lui accordant 
différentes concessions (le maçon ne payait pas sa 
nourriture, ni son voyage de retour, une fois son 
travail achevé). L’omniprésence des Hollandais est 
à mettre en relation avec les contacts noués par la 
famille par le biais du commerce de bois.
Étant la seule raffinerie de ce type en Lorraine, il 
fallait rencontrer les partenaires commerciaux, 
approvisionner l’usine puis distribuer la marchan-
dise, ce qui engendrait des frais de transports 
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considérables. Alexandre se déplaçait personnelle-
ment, ou se faisait représenter par son fils Pierre, 
parfois avec le maître raffineur, pour négocier les 
marchandises et trouver de nouveaux clients. La 
raffinerie semblait donc être connue au-delà de la 
région de Sarreguemines car le compte nous 
apprend que « M. d’Hausen » (vu la date, il s’agit 
sans doute de Pierre, le fils d’Alexandre) s’est rendu 
à Nancy, dans le but de négocier des remises au 
gens de la Cour de Paris, sur le paiement du sucre.
Comme nous l’avons évoqué, certains ouvriers 
venaient directement de Hollande pour former les 
artisans locaux et repartaient aussitôt leur tâche 
terminée : on peut estimer qu’il y en avait entre 5 
et 10, mais cela variait. On retrouve également des 
extras, employés pour des tâches précises : monter 
du sucre dans le grenier quand il s’agissait 
d’hommes ou, quand il s’agissait de filles, empa-
queter et ficeler les boîtes ou porter des lettres. 
Pour les travaux qui sortaient de leurs activités 
traditionnelles (travailler du sucre candy par 
exemple), les ouvriers étaient payés davantage. 
Le salaire était perçu tous les mois, de même que 
l’argent pour la nourriture. Les ouvriers recevaient 
aussi des étrennes, dont le montant variait selon 
leur position hiérarchique dans l’usine (le maître 
raffineur percevait à lui seul un peu moins du 
double de ce que percevaient les ouvriers).
Jusqu’au mois de janvier 1751, le compte ne fait état 
que de deux ouvriers : les débuts ont donc été rela-
tivement modestes ; la production ne devait pas 
être très importante. Puis d’autres ouvriers sont 
arrivés, sans que l’on puisse préciser leurs fonctions 
exactes ou leurs lieux d’origine. Certains occu-
paient deux emplois, à l’exemple de Pierre Mariner, 
à la fois concierge de l’usine et ouvrier raffineur. Le 
maître raffineur semble avoir quitté la seigneurie 
en 1753. 
En tant que directeur de la raffinerie, Alexandre 
s’octroyait un revenu annuel de 2 325 livres corres-
pondant à son travail mais comprenant aussi le 
loyer du terrain sur lequel était bâtie l’usine. 
On ne connaît pas les raisons de la faillite de l’en-
treprise. Il semble qu’elle ait cessé de fonctionner 
Façade avant du château.
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vers le mois de juin 1753, après seulement trois ans 
d’activité. La société avait de nombreuses dettes et 
la vente, lors de la liquidation, n’a pas compensé 
les dépenses diverses (gages des domestiques, frais 
liés à la maladie d’Alexandre, remboursements des 
différents crédits, sommes dues aux associés de la 
raffinerie…). 
Charles Hiegel mentionne une autre hypothèse 
quant à la faillite de l’entreprise, hypothèse déjà 
présentée par Viville 11 : « les Hollandais firent 
tomber la raffinerie ». Nous n’avons pas plus de 
précisions. Sans doute les Hollandais ne voyaient-
ils pas d’un bon œil la concurrence que pouvaient 
faire les d’Hausen avec leur réseau de relations très 
étendu dans cette région frontalière.
Ces deux projets furent deux échecs mais illustrent 
bien l’esprit entrepreneur que possédait la famille 
d’Hausen. Puisque leur fortune avait été acquise 
grâce au commerce, Alexandre et ses héritiers 
comptaient bien la faire fructifier, en poursuivant 
des activités industrielles. Seules les personnes 
enrichies comme eux avaient les moyens d’investir 
de telles sommes dans des projets de la sorte. 
Alexandre n’eut pas le temps d’en mettre d’autres 
en place car il disparut deux ans après la fermeture 
de la raffinerie. Son fils Pierre se contenta de gérer 
les affaires déjà existantes et ne créa pas de 
nouvelles entreprises dans les seigneuries qu’il 
possédait. La richesse de la famille ne provenait 
donc pas des bénéfices de ces usines, mais d’un 
commerce bien plus lucratif, pratiqué par la famille 
dès l’installation en Lorraine de Jean-Étienne : le 
commerce de bois de Hollande.
LE COMMERCE DE BOIS 
DE HOLLANDE, SOURCE 
DE LA RICHESSE FAMILIALE
Dès son arrivée en Lorraine, à l’extrême fin du 
XVIIe siècle, Jean-Étienne d’Hausen se lança dans 
le commerce de bois de Hollande. Nous retrouvons, 
dès 1701, des actes notariés mentionnant le fait 
qu’il était « intéressé dans le commerce de bois »  12. 
Mais les d’Hausen ne furent pas les premiers à faire 
ce type de négoce à Sarreguemines : d’autres, bien 
avant eux, avaient déjà compris les intérêts qu’il y 
avait dans ce genre d’affaire. Les grands négociants 
hollandais, qui ne résidaient pas en Lorraine, 
avaient pris l’habitude de déléguer les affaires 
courantes aux habitants de la région avec qui ils 
étaient associés. Ces derniers jouaient les intermé-
diaires entre ces grands marchands étrangers et les 
autorités lorraines en cas de conflits. Au fil du 
temps, les Lorrains ainsi impliqués dans les affaires 
acquirent de plus en plus de connaissances dans ce 
domaine, de plus en plus d’autonomie également, 
et finirent par prendre en main l’exploitation et 
l’exportation de ces bois, évinçant ainsi les 
Hollandais, dès le début du XVIIe siècle 13.
Les achats de Jean-Étienne ne s’effectuaient que 
dans une zone géographiquement proche de 
Sarreguemines et concernaient des quantités assez 
limitées. Ainsi, le 19 octobre 1702, le maire de 
Sarralbe, au nom de la bourgeoisie locale, vendit à 
Jean-Étienne 50 chênes, pour la somme de 50 vieux 
doublons 14. Le même jour, ce dernier conclut un 
contrat similaire avec la communauté de 
Willerwald portant, cette fois, ci sur 25 arbres 
seulement, toujours des chênes, qu’il payait 
2 Reichsthalers pièce. 
La reconnaissance de son travail fut très rapide, 
comme le témoigne l’octroi, par le duc de Lorraine 
d’une lettre patente d’anoblissement 15, le 7 mai 
1722. Sur cette dernière, il était clairement précisé 
qu’elle lui était octroyée car Jean-Étienne 
« a établi un commerce avantageux et considérable 
de nos bois qu’il fait passer en Hollande ». La 
famille d’Hausen a ainsi bénéficié de la politique 
ducale de l’époque qui visait à favoriser les activités 
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11 – Viville, Dictionnaire du département de la Moselle, 
Metz, 1817, p. 338.
12 – Arch. dép. Mos., 3E 7056.
13 – Didier HEMMERT, « Le commerce de bois de Hollande 
aux confins de la Lorraine germanophone dans la seconde 
moitié du XVIIe siècle », Feuilles d’Archives, publication des 
archives départementales de la Moselle, 1998, p. 25-37.
14 – Arch. dép. Mos., 3E 7058.
15 – Document issu des archives privées de la famille.
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considérées comme les plus lucratives pour les 
caisses ducales.
Vers 1730, après le décès d’Anne Quirin, sa première 
femme, Jean-Étienne se retira de la vie publique et 
du monde des affaires, et confia la gestion de ses 
affaires à ses fils Pierre et Alexandre qui donnèrent 
un nouveau souffle à l’entreprise en multipliant 
les achats de chênes, dans des régions plus 
éloignées.
Maîtrisant parfaitement le français et l’allemand, 
ils pouvaient facilement traiter avec des étrangers ; 
ils possédaient également des connaissances tech-
niques assez pointues sur les propriétés des bois, 
les modalités d’exploitation, les techniques de 
flottage, et ne laissaient aucun détail au hasard. Un 
contrat d’association entre Pierre d’Hausen et 
Gaspard Knoepfler, un marchand bourgeois de 
Saint Avold, conclu le 2 août 1736, en langue 
allemande, nous révèle que l’aîné des d’Hausen, 
afin de partager les frais d’exploitation et de 
transport du bois, avait choisi d’acquérir des arbres 
en commun avec un autre marchand, chacun ayant 
une part égale. Il fallait donc régler, par un contrat 
écrit très précis et très détaillé entre les deux 
parties, les modalités de vente, de façonnage et de 
transport de cent quatre arbres situés dans une 
forêt seigneuriale, près de Rosbruck, le long de la 
rivière de la Rosselle. L’acte nous apprend 
également que Pierre d’Hausen avait plusieurs 
chantiers d’exploitation en cours à ce moment là, 
dont un autre dans les forêts du Warndt, près des 
villages de Béning, Hombourg, Spicheren… Le fait 
de s’associer avec une tierce personne permettait 
également à Pierre de se décharger d’une partie de 
l’organisation technique de la coupe (martelage, 
abattage, flottage…)
Alexandre parvint à obtenir d’extraordinaires 
concessions, portant sur plusieurs milliers d’arbres, 
de la part du duc de Lorraine dans les années 1740 
et 1750. Les ventes massives se déroulèrent toutes 
dans les forêts du comté de Bitche, sa principale 
source d’approvisionnement. Grâce à ces ventes, 
les d’Hausen entraient dans un commerce de très 
grande ampleur, impliquant de multiples notables 
influents de la région autour de Sarreguemines, 
mais aussi des membres de la cour de Louis XV. À 
l’époque de la première vente massive, Alexandre 
était encore en vie, mais c’est son fils Pierre, qu’il 
avait associé à son commerce, qui gérait les 
modalités de vente et d’exploitation des coupes. 
Ces ventes extraordinaires permettaient au duc 
Stanislas d’avoir beaucoup d’argent, très rapide-
ment, pour combler les dettes du duché ou financer 
la politique de grands travaux. La visite des bois 
pour cette première opération fut décidée par le 
duc et réglée par un arrêt 16 du Conseil des Finances 
et du Commerce du 13 septembre 1748. 40 021 
arbres furent alors marqués, tous des chênes morts 
en cime ou dépérissants : les acquéreurs de ces 
arbres allaient avoir trois ans pour réaliser la coupe, 
ainsi que trois années supplémentaires pour trans-
porter les bois hors de la forêt. Libre à eux d’en faire 
ensuite ce qu’ils désiraient, de les « convertir (…) 
en toutes sortes de marchandises, tant à l’usage de 
Hollande qu’autres », ainsi que d’utiliser le moyen 
qu’ils souhaitaient pour les extraire des forêts, avec 
un avantage considérable pour le flottage : tant que 
les marchandises se trouvaient sur les terres 
ducales, il n’y avait aucune taxe supplémentaire à 
payer 17. 
L’adjudication fut concédée au sieur Jean Jung, 
demeurant à Sarreguemines. Pour la somme totale 
de 521 899 livres, ce dernier fit l’acquisition des 
40 021 pieds de chênes précédemment marqués. 
Les arbres représentaient 95 % environ (soit 
495 000 livres) de la somme totale, mais il fallait 
encore ajouter à cela divers frais perçus par le duc : 
un sol pour chaque livre de la vente, ainsi qu’un sol 
pour chaque pied d’arbre exploités. Il semble que 
Jean Jung ne jouait aucun rôle dans le commerce 
de bois de Hollande, si ce n’est celui de prête-nom 
pour la famille d’Hausen. Pierre, seigneur de 
Weidesheim et fils d’Alexandre, était d’ailleurs 
mentionné dans l’acte comme caution de Jean 
Jung, ce dernier n’ayant pas les moyens financiers 
pour régler les 520 000 livres. Tout porte à croire 
que ce sont les d’Hausen qui avaient financé cet 
achat et exploitaient les 40 000 chênes dont il 
était question. Un procès verbal du 11 février 1758 
mentionnait d’ailleurs ces 40 000 chênes comme 
appartenant au sieur d’Hausen et « faisant partie 
de son adjudication des quarante mille arbres ». 
Pierre d’Hausen était donc directement 
mentionné comme propriétaire des chênes, 
49N° 3/4 ~ 2010 . Les d’Hausen dans la première moitié du XVIIIe siècle
il n’y a plus aucune référence faite à Jean Jung. 
La deuxième vente était encore plus importante 
que la première : elle fut décidée par le duc en son 
conseil 18 le 9 avril 1764. Après la visite des bois, 
dans toute l’étendue du pays de Bitche, 51 595 
chênes secs et dépérissants furent marqués. Le 
délai prévu pour la coupe de ces quelques 51 000 
arbres était bien plus important que celui de la 
vente précédente : les adjudicataires avaient dix 
ans pour couper le bois et deux ans supplémen-
taires pour le sortir de la forêt. La vente était prévue 
le 27 janvier 1766, à l’auditoire de la maîtrise de 
Nancy. Elle fut adjugée à un sieur Barthelemy, un 
acheteur inconnu, qui versa la somme de 1 180 000 
livres de prix principal. Mais l’opération fut 
contestée dès le lendemain par Alexandre d’Hausen 
et Charles de Wendel qui proposèrent 1 350 000 
livres pour obtenir ces 51 595 chênes, soit environ 
14,5 % de plus que l’offre adjugée à Barthelemy. Le 
duc s’empressa de faire casser la vente et adjugea 
définitivement les chênes à Étienne Dor… Comme 
lors de la précédente, Etienne Dor n’était qu’une 
façade derrière laquelle on retrouvait les d’Hausen.
Le commerce de bois posait de nombreux 
problèmes, d’ordre financier, judiciaire, mais aussi 
des problèmes de vols ou des délivrances d’arbres 
non conformes aux arrêts… En mai 1715, on retrou-
vait une plainte 19 formulée par le substitut en la 
prévôté et gruerie de Bitche, Mercier, contre Jean 
-Étienne d’Hausen, qu’on accusait d’avoir fait 
couper, par ses ouvriers, trois arbres chênes dans 
16 – Arch. dép. Mos., B 10119.
17 – « et de [les] sortir des États tant par terre que par eau, 
et les flotter sur toutes les rivières et ruisseaux qui conduisent 
sur la Sarre, sans payer aucun droit dans les États de Sa 
Majesté ». Arrêt du Conseil du 31 octobre 1749. 
Arch. dép. Mos., B 10119, f.90.
18 – Arch. dép. Mos., B 10138.
19 – Arch. dép. Mos., B 10129.
Détail de la carte de Cassini.
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un bois, sur le ban de Ralling, sans aucune autori-
sation. Le substitut réclamait pour cela le paiement 
d’une amende ainsi que des dommages et intérêts. 
Il obtint gain de cause car Jean-Étienne fut 
condamné peu après à payer 90 francs d’amende.
Les d’Hausen devaient également faire face à 
de multiples délits commis dans les bois leur 
appartenant, sources d’une perte d’argent non 
négligeable. Les concessions massives accordées 
par le pouvoir ducal limitaient le droit d’affouage 
et obligeaient parfois les habitants à acheter le bois 
dont ils avaient besoin à des prix peu raison-
nables… Beaucoup d’habitants étaient obligés de 
voler le bois exploité par les commerçants en gros 
car il leur était impossible d’acheter les bûches 
nécessaires au chauffage de leur maison. Nous 
avons l’exemple d’un rapport mentionnant en juin 
1753 « une femme (qui) avait avec elle deux de ses 
enfants, lesquels chargeaient des remanants (…). 
Le déclarant a reconnu y en avoir déjà une demie 
corde devant leur maison ».
Les marchands de bois qui achetaient de très 
grandes quantités d’arbres sur des parcelles 
précises, avaient à leur disposition des gardes fores-
tiers dont l’unique charge était de veiller, nuit et 
jour sur les chênes, pendant toute la durée de 
l’exploitation. Les exemples faisant état de vols 
pourraient se multiplier… Le plus souvent, il ne 
s’agissait que de petites quantités de bois, trans-
portées dans les bras ou dans des petits paniers. On 
ne retrouve aucune référence à des vols de plus 
grande ampleur. Il pouvait également y avoir 
duperie lors de la délivrance des arbres : en juin 
1751, 10 078 arbres devaient être marqués par les 
officiers de la gruerie de Bitche. Or Jean Jung n’en 
reçut que 6 846 car certains manquaient (1 895 
arbres), et d’autres n’avaient pas la taille exigée 
(1 337 arbres). En dessous de six pieds de tour, ils 
étaient, selon lui, impropres à l’usage de 
Hollande 20. 
Nous retrouvons également une plainte concernant 
les géomètres mandatés par le duc de Lorraine pour 
réaliser l’arpentage de la forêt de Bitche. Pour 
parvenir à prendre des mesures satisfaisantes, les 
arpenteurs avaient été obligés de couper certains 
arbres. Les commerçants de bois de Hollande s’en 
plaignirent car ils ne les avaient pas coupés à la 
bonne hauteur, les rendant donc impropres à 
l’exportation. 
Les d’Hausen n’exploitaient que les troncs des 
arbres et non pas le bois en totalité. Pierre revendait 
les parties des arbres qu’il n’utilisait pas pour les 
expéditions vers la Hollande, en particulier les 
branches qui restaient après les coupes et qui 
servaient au chauffage. Ce sont elles que l’on 
appelait « remanants ». Ainsi, une partie du 
montant de la dépense était récupérée et pouvait 
servir à financer les frais annexes ou un prochain 
achat. 
Selon l’endroit où les bûcherons se trouvaient, le 
lieu de flottage pouvait varier : il s’agissait le plus 
souvent de la Blies, de l’Eichel, de la Sarre ou encore 
de la Roselle. Les tronçons les plus petits, inutili-
sables pour l’exportation vers la Hollande, étaient 
flottés sur les petites rivières du comté de Bitche 
et destinés aux industries locales (forges et 
verreries par exemple, abondantes dans le comté). 
À Sarrebruck, les bois étaient rassemblés pour 
constituer des petites flottes, mieux organisées, 
qui poursuivaient leur trajet sur la Sarre, jusqu’à la 
Moselle, avant d’être regroupées avec d’autres 
trains de bois, une fois sur le Rhin. Jusqu’à l’arrivée 
en Hollande, le regroupement des radeaux était 
souvent précédé de petites embarcations qui 
avaient pour but de prévenir de l’arrivée de la flotte 
et d’écarter les obstacles éventuels (rochers, bran-
chages). Chaque radeau pouvait mesurer jusqu’à 
75 mètres de long sur 5 mètres de large. Un train 
de flotte, quant à lui, pouvait contenir environ 15 
radeaux de bois et se déplacer en moyenne à 5 
km/h.
Le métier de flotteur était très difficile ; il ne se 
pratiquait qu’à certaines périodes de l’année, prin-
cipalement à la fin de l’hiver et durant le printemps, 
ce qui obligeait les bateliers à avoir une autre 
profession. Cette activité dépendait entièrement 
des conditions climatiques. Il ne fallait pas que les 
cours d’eau soient gelés, ce qui interdisait les trajets 
en hiver, et il devait y avoir suffisamment d’eau, ce 
qui excluait l’été où le niveau des cours d’eau 
diminuait du fait de la sécheresse. Le reste de 
l’année, les flotteurs devaient préparer les berges 
en les débarrassant des rochers et des branches 
mortes, façonner les liens pour les planches, les 
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« harts » (les liens étaient le plus souvent réalisés 
avec du hêtre, réputé être un bois plus flexible), etc.
À la fin du trajet, quand le train de flotte avait 
atteint les côtes hollandaises, on démontait les 
radeaux et l’ensemble du bois était confié à un 
armateur. La société d’armateurs hollandais, avait 
de multiples clients 21, comme nous le voyons dans 
les registres de compte, soigneusement tenus, en 
particulier pour l’année 1769… Nous voyons dans 
le registre des comptes de l’année 1769 qu’apparais-
sait la mention « von Hausen von Sarreguemund », 
alors que dans le document suivant, daté de 1797, 
celle-ci semblait avoir disparu, laissant la place à 
une société nommée « Jacobi und Cie, 
Sarreguemund ». Cela confirme l’idée que les 
d’Hausen avaient progressivement abandonné le 
commerce de bois, en particulier depuis que Pierre 
avait cédé ses parts dans cette affaire à son fils 
Dominique. 
Dans une lettre datée du 11 février 1791, Dominique 
Ignace Charles fit le choix de s’associer avec deux 
autres hommes et, à partir de ce moment, l’entre-
prise familiale prit le nom de « Michel Jacobi &Cie » 
avec à sa tête Dominique Charles Ignace d’Hausen 
de Weidesheim, Jacobi et Franz Ento. 
Depuis la dernière vente massive, nous n’avions 
quasiment plus de renseignements sur le 
commerce du bois des d’Hausen : il semblerait que 
Dominique Ignace ait mis cette activité en retrait 
pour se consacrer pleinement à sa carrière juridique 
et politique. Nous retrouvons seulement quelques 
références à des achats de bois, après la Révolution, 
mais nous ignorons s’il s’agit, comme l’avaient fait 
ses aïeuls auparavant, d’achats de parcelles 
peuplées de chênes destinés à l’exportation, ou 
alors d’autres arbres, destinés à un usage quel-
conque. Après cette lettre, il n’était plus question 
du commerce de bois, Dominique Charles Ignace 
préférant se consacrer à sa carrière politique.
Alexandre d’Hausen a été le personnage qui a 
vraiment contribué à l’ascension sociale de la 
famille au XVIIIe siècle. Avec son esprit entrepre-
neur et innovant, il est parvenu à développer les 
activités familiales et, par la même occasion, sa 
fortune et son réseau professionnel. Partis de rien 
à la fin du XVIIe siècle, les d’Hausen sont parvenus, 
en l’espace de trois générations seulement, à 
devenir des figures incontournables de la vie 
politique et économique locale.
À l’extrême fin du XVIIIe siècle et dans le premier 
quart du XIXe siècle, un autre personnage s’illus-
trera par son influence politique : il s’agit de 
Dominique Charles Ignace, le petit fils d’Alexandre, 
qui abandonnera progressivement le commerce qui 
a fait la fortune de la famille pour se tourner vers 
une activité bien plus en vue à l’époque : la 
politique.
Né en 1758, Dominique Charles Ignace occupera 
deux fois la tête de la municipalité de 
Sarreguemines, puis sera député de la Moselle. 
Avec lui se termine l’ascension sociale des 
d’Hausen : après Dominique, les membres de cette 
famille continueront d’occuper des postes impor-
tants (juge, inspecteur des Eaux et Forêts…), mais 
se feront oublier de la vie publique sarreguemi-
noise.
20 – « ces petits arbres ne pouvaient servir à l’usage de 
Hollande, et qu’ils resteraient en pure perte à l’adjudicataire, 
qui ne perd déjà que trop ». 
21 – Dietrich EBELING, Der Hollander Holzhandel in den 
Rheinlander, Stuttgart, Franz Steiner Verlag, 1992.
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